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OPINION 

DE  M.  GUILLAUME, 

AVOCAT  AUX  CONSEILS,, 

MEMBRE 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE , 

Sur  le  Rapport  fait  par  M.  DiRocheau , au 
nom  des  Comités  de  Conjlitution  & de  Judicature 
réunis } au  fu jet  des  Offices  mïniftériels  3 & notamment  de 
ceux  des  Procureurs  ; 
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S’il  efl;  nécefiaire  que  les  formes  foient  exacte** 
ment  obfervéesA  fi  ? dans  riodifpenfable  commute- 
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cation  des  pièces , il  faut  en  afTurer  le  fort  ; fi  loti 
doit  conferver  à chacun  , devant  les  Tribunaux, 
cette  préeieufe  égalité  qui  fait  partie  de  la  juftice  , 
il  faut  dès-lors  qu’il  y ait  près  des  Cours  de  Juftice  , 
un  certain  nombre  d Officiers  chargés  de  la  défenfe 
légale  des  Plaideurs. 

Des  Procureurs  en  titre , légalement  pourvus  de 
leur  Office  , rempliffoient  ces  fondions  fous  l’ancien 
régime.  La  polfeffion  qui  fuppofe  de  l’habitude  & de 
l’expérience , le  prix  de  leurs  Charges , leur  état , leur 
difcipline  , garans  de  leur  conduite  & de  leur  refpon- 
fabilité , tout  lèmbloit  donner  à ces  fon&ionnaires  des 
droits  à leur  confervation  dans  un  Miniftère  dont  la 
néceffité  eft  démontrée. 

Cependant  le  Rapport  fournis , en  ce  moment , à 
la  difcuffion  de  l’ Aile mblée  Nationale , a pour  objet 
la  fuppreffion  abfolue  des  Officiers  miniftériels  ; &: 
comme  on  rccor.noît  qu’on  ne  fauroit  s en  pafl'er , 
on  vous  propofe  leur  remplacement  par  voie  dé- 
le£Lon. 

L’importance  d’une,  telle  affaire  qui  compromet  , 
à la-fois , l'intérêt  des  Finances,  la  sûreté  des  Plai- 
deurs , & l’exiftence  d’un  nombre  prodigieux  de 
familles,  tout  me  répond  de  l’attention  que  l’Aflem- 
blée  Nationale  apportera  dans  cette  délibération  : la 
folliciter  , Meffieufs  , ferait  faire  injure  à votre  pa- 
triotifme  comme  à vorre  humanité.  Je  n’ai  beloin 
que  d’indulgence-,  & vous  men  accorderez,  fi  vous 
daignez  réfléchir  que  le  plan  des  Comités  , tenu 
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jufqifà  préfent  dans  le  plus  impénétrable  fecret,  ne 
nous  étoit  pas  encore  parvenu  il  y a vingt  quatre 
heures. 

J entre  en  matière. 

Depuis  pin lieurs  fiècles , les  Offices  miniftériels 
ayant  été  rendus  vénaux  , ceux  qui  s’en  trouvent 
actuellement  revêtus  les  tiennent,  fous  la  foi  publique, 
comme  des  propriétés  immobiliaires , patrimoniales 
difponibles.  L'hérédité  fur-tout  , leur  a imprimé 
le  caractère  irréfragable  de  la  propriété.  Ceft  donc 
d’après  les  Loix  , fous  la  fauve-garde  defquelles  vous 
avez  mis  les  propriétés,  qu’il  faut  examiner.le  nouveau 
projet  qu’on  vous  préfente. 

Or  , quels  font , à cet  égard  } vos  principes  ? 

» Les  propriétés  , avez  vous  dit  , étant  un  droit 
» inviolable  6c  facré,  nul  ne  peut  en  être  privé, 
s?  fi  ce  n’eft  lorfque  la  nécejjhé  publique  légalement 
» confiatée , l’exige  évidemment , &c  fous  la  condition 
» d'une  jujle  & préalable  indemnité  ».  Déclaration  des 
Droits  de  l’Homme , article  XVII. 

Mais  fi  ces  règles  font  confiantes  par  rapport  à 
toute efpèce  de  propriété  , combien  doivent-elles  l’être, 
à plus  forte  raifori,  pour  la  propriété  des  Offices? 
Le  plus  précieux  des  biens  eft  celui  qu’on  acquiert 
par  l’exercice  de  fon  efprit , par  fes  réflexions.  Cette 
propriété  tient  à celle  de  la  penfée;  elle  en  eft  une 
branche  ; on  ne  peut  la  ravir  fans  bleller  l’homme  dans 
l’ufage  de  fes  facultés  morales  & intellectuelles,  le  pre- 
mier &c  le  plus  inviolable  de  fes  droits. 
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De  plus , pour  acquérir  une  propriété  quelconque , 
il  ne  faut  que  de  l’argent  ; mais  s’il  faut  auffi  de 
l’argent  pour  fe  faire  revêtir  d’un  Office  minifté- 
riel,  il  faut  en  outre  , il  faut,  fur-tout,  avoir  con- 
facré  les  plus  belles  années  de  fa  vie  à des  études 
arides  , avoir  fubi  des  examens  rigoureux  , 8c 
avoir  fait  preuve  de  connoiflances  8c  de  bonne 
conduite. 

Enfin,  fi  vous  dépoffédez  un  laboureur  de  fou 
champ , bientôt  fa  propriété  fera  remplacée  par  une 
autre  ; 8c  comme  il  n’aura  rien  perdu  de  fon  apti- 
tude à la  culture  , fon  expropriation  ne  lui  caufera 
prefque  aucun  dommage  ; mais  fi  vous  privez  un 
Procureur  de  fon  Office,  fi  vous  le  réduifez  à l’inac- 
tion 5 fi  voiis  lui  enlevez  fon  état , fi  vous  l’arrachez 
aux  habitudes  de  fon  efprit  , aux  occupations  aux- 
quelles il  s’étoit  livré  toute  fa  vie  , vous  changez 
pour  lui  cette  manière  d’être  dans  la  fociété,  de  laquelle 
dépendoient  fes  principaux  rapports  avec  fes  Conci- 
toyens * vous  lui  faites  perdre  la  confidération  dont 
il  jouifibit  dans  le  monde  par  fes  fervices.  Ce  n’eft 
pas  feulement  alors  à fa  fortune  que  vous  attentez  ; vous 
le  frappez  d’une  efpèce  de  mort  civile  8c  morale  , 
pire  cent  fois  que  la  mort  naturelle. 

Voyons  donc  fi  c’efi:  pôur  caufe  & utilité  publique , 
que  l’on  fe  propofe  d’enlever  aux  Officiers  ministériels 
une  propriété  , &:  une  propriété  à tous  égards  fi  pré- 
cieufe  ; mais  voyons  d’abord  , non  par  une  difeuffioa 
d’un  projet  de  liquidation  qui  n’efi:  pas  encore  à l’ordre 
du  jour  } mais  du  moins  par  un  firaple  apperçu  s 
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voyons , dis-je  , fi  l'Etat  pourrait  fupporter  la  fufle 
indemnité  à laquelle  une  telle  opération  ferait  fubor- 
donnce  ; car  comme,  avant  d’élever  un  édifice,  Par- 
chitede  prudent  s’affure  fi  le  fol  fur  lequel  il’  veut 
l’affeoir  peut  en  fnpporter  le  poids  , le  Légiflateur 
doit  , avant  de  s’occuper  d’une  opération  , favoir  fi  la 
fituation  de  fes  finances  lui  permet  de  contraéter  les 
obligations  auxquelles  elle  donnerait  lieu. 

Le  prix  de  la  charge  ne  ferait  pas,  à beaucoup 
près  y la  feule  chofe  à rembourfer  à l’Officier  minif- 
tériel  fupprimé. 

A cette  propriété  , s’en  joint  ordinairement  une 
autre  plus  importante  peur  la  plupart  des  Titu- 
laires. 

En  effet  , les  provifions  d’un  office  minifiériel 
donnent  bien  à celui  qui  s’en  trouve  pourvu  le  droit 
d en  i emplir  les  fon étions  ; niais  à la  différence  du 
Juge  qui , dans  l’ancien  régime  , trouvoit  à~ia-fois  dans 
fon  Office  & le  droit  8c  l’exercice  du  droit  , 8c  qui 
n a voit  pas  befoin , dés-Iors  5 d’acheter  les  conteftations 
des  Jufficiables , le  Procureur  qui  n’auroit  pas  ajouté 
à fon  titre-nu  d les  aétions  intentées  par  fon  prédé- 
ce  fleur  - , 8c  même  fes  relations,  aurait  été  long- temps 
îeduit  a Ünaétion.  Il  a donc  fallu  qu’avec  le  droit 
de  travailler  , il  en  acquît  les  occafions  s 8c  cette 
acquifition  entrait  fouvent  pour  les  neuf  dixiémes 
dans  le  prix  de  fon  contrat. 

Au  furpîus  , cette  tranfmiffion  qui  ne  paraît  , au 
premier  coup  d’œil , que  la  vente  d’une  efpérance , 
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& que  l’on  pourrait  peut-être  prifer  moins  (<> as 
ce  rapport , avoir  cependant  des  fondemens  plus  fo- 
ndes, &c  que  l’expérience  confacroic. 

En  général  , ceux  qui  ont  donne  leur  confiance  a 
im  Officier  , étant  , par  une  conféquence  naturelle 
de  ce  fentirîient  , portés  à croire  que  le  fuccefleur 
qu’il  fe  choiût  , mérite  de  le  remplacer , leur  clien- 
telle  pâlie  avec  l'Office  au  nouveau  Titulaire  , qui  la 
conferve  ordinairement  tant  qu’il  s’en  montre  digne. 

Ainfi  s’incorpore  & s’identifie  la  pratique  avec  le 
titre  , comme  l 'édifice  avec  le  fol  : prefque  inutiles 
Tua  fans  l’antre  , ils  forment  par  leur  réunion  une 
propriété  précieufe  , mais  une  propriété  indivisible. 
Acquis  enfembie  , ils  auraient  été  revendus  de  mêmes 
il  faut  donc  ou  les  maintenir  ou  les  fupprimer  à- la  fois. 

De  quelles  fommes  la  Natioti  ne  ferait- elle  pas 
dès-lors  grevée  pour  le  fimp’se  rembourfement  des 
finances  des  Offices  miniftériels , & des  pratiques  inhé- 
rentes à ces  titres , & qui  en  décuplent  le  prix  ? Et 
cependant  elle  ne  ferait  pas  encore  quitte  envers 
les  Officiers  miniftériels  ; car  rembourfement  n’eft 
pas  indemnité  ; & c’eft  indemnité , c’eft  même  jufie 
indemnité,  que  l’Affemblée  Nationale  a promife  à qui- 
conque ferait  exproprié  par  elle. 

Or  , qu’eft  - ce  qu’une  telle  indemnité  ? C eft  , 
fuivant  le  langage  des  Loi*  , » l’équivalent  du  gain 
„ que  quelqu’un  manque  à faire,  _&  de  la  perte  qui! 
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fouffre  ( i ) La  Nation  ne  s'acquitterait  donc 
pas  envers  les  Officiers  miniûériels  quelle  fupprimé- 
roit , en  leur  rembourfant  la  valeur  de  leurs  titres  oc 
de  leurs  pratiques.  Il  faut  encore  quelle  détermine  ce 
qu  elle  peut  devoir  à des  Citoyens  quand  elle  leur 
enlève  l'état  qui  les  faifoit  vivre  *.  & ici  elle  doit 
être  d'autant  moins  parcimonieufe  dans  cette  corn- 
penfation , que  fi  elle  fupprime  , ce  fera  volontaire- 
ment & fans  néceffité  ; j'efpère  le  prouver  tout- 
à - l’heure  ; d ailleurs  elle  ne  rembourfera  qu  en 
reconnoiiïances , ce  qui  a etc  paye,  & c o n fe q u e m ment 
ce  quelle  devroit  en  argent  ; enfin  il  n eft  point , à 
vrai  dire  , de  dédommagement  pour  un  Citoyen  à 
qui  on  enlève  fon  exiftence  civile  , quand  , avec  fa 
fortune  , il  a , pour  l'acquérir  , facrifié  fa  jeunefle  5 
&:  que  la  profeffion  qu'il  avoit  embraflcc,  eft  la 
feule  à laquelle  il  foit  propre.  Lorfqué  la  fociêcé  ôte 
à un  Citoyen  Tunique  moyen  par  lequel  il  pouvoir 
s'alimenter  , & qu'en  avouant  fon  travail  , elle  Ta  , 
pour  ainfi  parler  , rendu  inhabile  à tout  autre  em- 
ploi , il  faut  qu'elle  pourvoye  d’ailleurs  à fa  fubfif- 
tance.  Ce  que  TÂtTemblée  Nationale  a fait  par  rap- 
port aux  Eccléfiaftiques  lorfqu’dle  eft  rentrée  dans-, 
leurs  biens;  ce  quelle  a cru  devoir  faire  pour  les. 
Religieux  Mendia  ris-  qui  n’avoient  d’autre  titre  auprès 


(i)  Leg,  unie.  Cod , de  Sentent.  *>  Uiie  indemnité qui  ne  couvr-îroic 
» qu’une  partie  du  facrifice,  cefTeroit  d’en  être  une  y»a  Second  rnppojg  • 
dit.  Comité  de  Judicature , page  y. 
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d’elle  que  l’habitude  de  leur  exiftencc  fous  un  mode 
tolcre  , eile  le  veiroit  dans  1 obligation  de  l’efleétucr 
par  rapport  aux  Officiers  miniftériels  , fi  elle  les  dé- 
pouiiloit  de  leur  état. 

Qui  peut  maintenant  calculer  à quelles  fommes 
monteroient  ces  rembourfemens  & ces  indemnités  > 

Cependant  il  faudroit  encore  y ajouter  , i°.  les 
frais  de  pro vidons  payés  par  les  Titulaires  ; 

2°.  Les  dettes  énormes  contra&ées  par  les  Com- 
pagnies _j  oc  qui  deviendraient  dettes  nationales  ; 

Et  3®.  Ion  devroit  mettre  en  ligne  de  compte 
les  pertes  que  le  Tréfor  public  éprouverait  par  la 
privation  des  droits  clç  centième  denier  , de  muta- 
tion de  autres  j &c  par  les  impôts  direds  & indire&s 
que  payent  les  Titulaires  , de  qu’ils  feroient  défor- 
mais hors  d’état  de  fupporter.  Quelle  immenfe  dif- 
tradîon  ne  ferions-nous  pas  obligés  de  faire  des  biens 
défîmes  à l’extin&ion  de  la  dette  exigible  ? Quelle 
effrayante  perfpeétive  offririons- nous  aux  créanciers 
de  1 Etat  î De  pareils  prélèvemens  , un  femblable  dé- 
ficit 3 dont  nous  ferions  les  auteurs  , ne  nous  rédui- 
roient-ils  pas  à la  condition  déplorable  de  leur  man- 
quer hautement  de  parole,  & de  fauffer  notre  foi? 

Mais  quand  la  Nation  voudrait  de  pourrait,  au  rifquç 
de  perdre  & fon  honneur  de  fon  crédit , fe  conffituer 
dans  des  depenles  de  dans  des  pertes  auffi  exorbitantes, 
ce  ne  fer  oit  pas  encore  une  raifon  pour  qu’elle  fut  en 
droit  d’exproprier  les  Officiers  miniftériels  ; il  faudroit 
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en  outre  3 ainfi  que  je  lai  déjà  dit  , & qlic  le  portent 
vos  Decrets , il  foudroie  que  V utilité  publique , légalement 
conflatée,  exigeât  ce  facrifice. 

Voyons  donc  fur  quoi  ion  fe  fonde  pour  l’obtenir. 

La  bafe  principale  du  Rapport  que  je  combats , eft 
un  Décret  du  24  Mars  1790,  portant  que  V Ordre 
judiciaire  fera  reconjhtué  en  entier , La  coofequence 
qu'on  en  tire,  efi  qu’il  doit  l’être  auOi  bien  pour 
les  Officiers  minifiériels  que  pour  les  Officiers  de 
judicature  ; comme  fi  FAfiemblée  Nationale  eût  dé- 
cidé que  dans  la  nouvelle  organifation , il  ne  pour- 
roit  entrer  aucune  partie  de  l’ancienne  î Comme  fi  des 
analogies  , des  fins  de  nomrecevoir  pouvaient  être 
invoquées  dans  une  affaire  de  cette  importance  1 

Mais  rappelions-nous  dans  quelles  ci  rcon  fiances  a 
été  rendu  le  Décret  dont  on  excipe  : c’eft  le  moyen 
d’en  bien  pénétrer  de  le  fens  & l’efprit. 

Voici  ce  qui  fe  pafia  dans  la  féance  du  24  Mars,, 
où  fut  pris  cet  Arrêté.  Vous  vous  en  fouviendrez 
fans  doute  , Meffieurs , ou  5 en  tout  cas  , le  proces- 
verbal  que  j’en  ai  rédigé  , car  j’avois  alors  l’hon- 
neur d’être  votre  Secrétaire , & les  journaux  du  temps , 
vous  attesteront  F exactitude  de  mon  récit. 

Un  Membre  du  Comité  de  Confiitution  avoir  fait 
un  rapport  fur  la  nouvelle  erganifation  à donner 
aux  Tribunaux  ; il  avoir  parlé  des  vices  de  l’ancien 
ordre  judiciaire,  dans  lequel  le  droit  de  rendre  la 
juftice  étoit  devenu  un  objet  de  commerce  il  avoir 
rendu  compte  des  obftaçles  que  la  Magifirature  appor- 
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tcrn,  & préva  ceux  quelle  apporterait  vraifembîa- 
blement  encore  à 1 établi ffement  de  la  Conftitution  , 
en  avoir  conclu  qu’il  ne  pouvoir  pas  erre  queftion 
de  modifier  des  Tribunaux  tout- a— la-fois  b inconfti— 
tutionnels  & fi  malveillans , & qui!  falloir  les  détruire 
pour  les  recreer  fur  d’autres  principes. 

LAflemblee  ordonna  l’ïmprejjion  de  cet  ouvrage  : 
ce  qui  fembloit  devoir  différer  de  quelques  jours  la 
délibération. 

Mais  alors  deux  motions  oppofces  s’élevèrent  : 
d un  cote,  Ion  voulut  aller  aux  voix  fur  les  premiers 
articles  du  projet  ue  decret  ; de  1 autre  , attaquant  le 
plan  par  fa  baf'e  , on  mit  d’abord  en  queftion  fi  les 
anciens  Tribunaux  feroient  détruits  , ou  s’ils  feraient 
Amplement  réformés. 

Or , c’eft  à cette  occafion  , c’eft  fur  cette  der- 
nière motion,  dans  laquelle,  comme  dans  le  rapport, 
il  n’étoit  queftion  que  des  juges  , qu’a  été  rendu  le 
Décret  qui  ordonne  la  reconftitution  totale  de  l’or- 
dre judiciaire.  Comment  donc  peut-on  aujourd’hui 
s'en  prévaloir  contre  les  Officiers  miniftériels  ? Ils  ne 
font  évidemment  pas  dans  les  termes  de  ce  Décret, 
fk  vainement  cherche-t-on  à leur  en  appliquer  l’efprit. 

Le  pouvoir  de  juger  s’exerçant  fur  tous , devoir, 
chez  un  peuple  libre , être  conféré  par  tous.  Ce 
droit  ne  pouvoit  donc  être  le  patrimoine  individuel 
de  quelques  êtres  privilégiés  que  le  fife  avoir , pour 
fon  ieul  intérêt  , conftitué  les  arbitres  de  f honneur.  ^ 
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de  la  vie  & de  la  fortune  de  leurs  concitoyens. 
Tout  exercice  de  la  puilTance  publique  eft  inaliéna- 
ble : premier  principe  qui  a détermine  la  fnppreffion 
de  l’ancienne  Magiftrature. 

De  plus,  les  Juges  ayant,  pendant  le  trop  long  inter- 
valle des  Aflcmblécs  de  la  Nation  , exercé  une  partie 
de  fes  pouvoirs  , il  étoit  à craindre  qu  ils  ne  chei- 
chafleat  à s’en  reffaifir  an  détriment  de  la  Confti- 
tution  : fécondé  raifon  pour  les  renouvellerai  totalité. 

Mais  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  motifs  ne  font  applicables 
aux  OPdciers  minifténels,  ni  l’un  ni  l’autre  n’en  comman- 
dent conféquemment  la  fuppreffion.  i °.  Rienacraindie 
pour  la  liberté,  de  la  part  de  iimples  citoyens  effen- 
tiellement  fubordonnes  aux  Officiers  élus  par  le  peu- 
p!,.  j. o.  Ces  agens  fecondaires  tenant  leur  million 
de 'h  confiance  volontaire  de  chaque  citoyen , n exer- 
cent aucun  de  ces  pouvoirs  publics  qui  feuls  doivent 
effentieüement  émaner  de  la  Nation.  Il  faut  au  Juge 
un  mandat  général  , puifqu’il  prononce  fur  ks  con- 
tellations  de  tous  les  Citoyens,  fans  leur  contente- 
ment individuel  ; mais  l’Officier  miniftenel  n a belom 
que  d’une  procuration  particulière  pour  ftipuler  les 
intérêts  de  fes  clients  ; chaque  pouvoir  qu  on  lui 
remet  eft  une  éledion  fuffifante  de  fa  perfonne  pour 
l’affaire  qu’on  lui  confie. 

Les  Comités  ont  fi  bien  reconnu  que  la  volonté 
générale  ne  dévoie  pas  concourir  au  choix  des  O th- 
éiers minifténels , Amples  organes  des  volontés  par- 
ticulières, qu’aulieu. de  les  foumettre  comme  les  Juges 


a une  detf.on  populaire  , ils  n’ont  fait  o„e  ffibfti- 
tuer  au  mode  aduel  de  leur  admiflion  , le  jugement 
beaucoup  moins  fatisfailant  de  quelques  Membres 
des  Corps  admin.ftratifis  & des  Tribunaux. 

C’elt  donc  à tous  égards,  & de  leur  propre  aveu 
ans  aucune  radon  plaulible  , qu'ils  veulent  trouver* 
le  principe  de  là  deftrudion  des  Officiers  minifté- 
aans  le  Decret  du  24  Mars  1790  , qui  ne 
concerne  & ne  peut  concerner  que  les  Juges. 

Ceci  répond  d’avance  à FobjeéHon  de  ces  Comités , 
que  la  vénalité  des  Charges  eft  anti-conftitutionneîîe. 
Sans  doute  il  eft  anti-conftitutionnel  que  l’on  acquière 
il  ïrdnSem  TrC1Ce  d’un  pouvoir  public  i mais 

eft  conftiuitmnncl  , parce  qu’il  eft  très  raifonnable, 
qu  avant  dette  admis  à des  fondions  privées  donc 
1 abus  pourrait  compromettre  le  fortune  des  Citoyens 
on  depoffi  dans  rie  rréfor  de  l’Etat  un  gage  de  f 
reiponfabihte  , lut- tout  fi  ce  dépôt  ne  dtlpenfe  pas 
o autres  épreuves  qui  répondent  à la  Société  des  con- 
iwj<mtes  6J  o es  mœurs  de  dblui  qui  le  fait.  Or, 

C C,‘  preciicœent  la  lignification  du  mot  vénalité , appli- 
que aux  Offices  miniftériels.  FF 

Jc- fautPas  f™ire,  ’ cn  cffet>  que  ÎC  titulaire  d’un 
Office  mimftencl  fe  donne  un  fucceffieur  de  fa  feule 
autorité  , comme  peut  le  faite  le  propriétaire  d’un 
immeuble  réel  Un  officier  qui  « fc  /émm,  .. 

icme  au  P„„ce  ton  fucceiTenr , ià  fe  borne  fo„  droir  j le 
Monarque  accorde  affinité,  ou  refüfedesprovffions.  11  les 
atcorde^ordmairement,  j’en  conviens,  mais  ce  n’eft  qu’à 


la  charge,  parle  pourvu,  de  fe  faire  recevoir  par 
le  Tribunal  auquel  il  doit  appartenir , & cette  récep- 
tion eft  toujours  précédée  d’une  information  de  vie 
& mœurs  du  fujet  , & d’un  examen  public  fur  fa 
capacité  (i).  Ainfi  la  tranfmiffion  de  l’Office  , réduite 


(i)  Et  qu’on  ne  croye  pas  ces  épreuves  illufoires  I Voici  ce 
qui  fe  pratique  au  Châtelet , ainfi  que  dans  prefque  toutes  les  Com- 
pagnies d'Officiers  miniftériels. 

i°.  Avant  de  traiter , le  fujet  fe  préfente  au  Chef  du  Tribunal, 
accompagné,  foit  de  l’Officier  auquel  il  doit  fuccéder  , foit  d’un 
de  fes  Confrères , pour  lui  demander  fon  agrément. 

2.Q,  Le  traité  fait  , il  en  remet  une  expédition  au  Syndic  de  ht 
Communauté,  avec  les  certificats  de  temps  d’étude,  qui  font  dé  i- 
vrés  par  les  Procureurs  chez  lefquels  il  a demeuré  , & par  la  Bazo- 
che  5 ces  certificats  doivent  conftater  au  moins  dix  années  d’étude, 
& une  bonne  conduite  pendant  ce  temps. 

3 o.  Le  Syndic  prévient  fes  Confrères  par  une  lettre  circulaire, 

que  M Me  Clerc  de  Me.....  a traité  de  l’Office  de  Me.,...  Cette 

lettre  inftruit  toute  la  Communauté  que  tel  Candidat  fe  préfente 
pour  être  admis  , & dorme  le  temps  à chacun  de-  ceux  qui  aurciert 
des  plaintes  à articuler  contre  lui , de  les  préfenter  au  Bureau  : 
car  ce  n’eft  qu  après  huit  jours  révolus , fans  qu’il  foit  furvenu 
aucunes  plaintes  , que,  l’Audience  de  la  Communauté  tenante,  fe 
fait  la  préfentation  du  fujet  a la  Compagnie.  Le  Syndic  fait  rap- 
port , tant  du  traité  que  des  certificats  & des  autres  pièces  , & le  Can- 
didat eft  obligé  d’obtenir  le  confentement  par  écrit  de  tous  les  Offi- 
ciers composant  le  Bureau. 

Ces  formalités  remplies  , & fur  le  rapport  & les  conduirons 
du  Syndic  , on  délivre  au  Néophyte  fon  admittatur , fur  lequel  il: 
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au  titre  , eft  fonmife  pour  l'exercice  à la  furveiîlance 
de  FAdminittration  & des  Tribunaux.  Les  provifions 
& la  réception  émanées  de  ces  deux  pouvoirs  font 
ce  qui  conftit'uc  véritablement  l’Officier  ; la  finance 
ne  fait  qu’ajouter  aux  autres  précautions  un*  gage  de 
fa  refponfabilité. 

Ceft  fans  doute  d’après  ces  confédérations  que  l’Af- 
fcmblêe  Nationale  , après  avoir , par  fon  Décret  du 
4 Août  \ 789  3 fupprimé  en  termes  généraux  la  vénalité 
des  Offices , a cru  devoir  déclarer  le  1 i du  même 


. 

obtient  des  provifions.  Ces  provifions  fceiîees  font  prérentées  au 
Magiftrat  avec  une  Requête  pour  parvenir  à la  réception.  Le 
Magiftrat  ordonne  la  communication  au  Procureur  du  Roi  > qui 
de  fia  part  requiert  une  information  de  vie  & mœurs  , 5c  ne  donne 
Tes  conclurions  définitives  qu’après  cette  information. 

Enfin  le  jour  de  la  réception  indiqué , le  Candidat  fe  préfente 
à la  Chambre  du  Confeil , où  il  n’eft  reçu  qu’après  un  examen  que 
les  Magiftrats  lui  font  fubir , & ils  ne  l’admettent  au  ferment  que 
lorfqu’il  a répondu  d’une  manière  fatisfaifante.  Il  n’eft  pas  fans 
exemples  que  quelques  - uns  ayent  été  exclus  dqfnidvenient , & 
d’autres  renvoyés  ’à  d’autres  temps. 

Or  , on  le  demande  , l’éle&ion  faite  par  trois  Adminiftrateurs 
& deux  Juges  rempiaceroit-elle  d une  manière  bien  utile  tant  de 
formalités  introduites  fucceffivement  pour-  l’admiflïon  des  Officiers 
miniftériels  ? Si  ces  épreuves  n’ont  pas  fuffi  pour  épurer  entièrement 
les  choix  , que  fera-ce  fi  le  mode  indiqué  leur  eft  fubftitué  ? L’in- 
trigue obtiendra  facilement  des  fufFrages  qu’on  ne  pouvoit  guéres 
accorder  qu’au  mérite. 
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mois  que  cette  fupprefïion  ne  devait  s3 entendre  que  des 
Offices  de  judicature  & de  Municipalité  \ & peut-être 
a t-elle  droit  de  s’étonner  qu’on  lui  propofe  aujour-  * 
d’hui  de  rétrader  cette  limitation  qu’elle  a apportée 
elle-même  en  connoifïànce  de  caulé  à fon  premier 
Arrêté. 

Et  certes , le  Comité  de  Conftitution  regardoit  lui* 
même  cette  détermination  deTAffemblée  comme  irrévo- 
cable , lorfqu  au  mois  de  Janvier  dernier  , il  a annoncé 
publiquement  que  votre  intention  n’avoir  jamais  été 
de  fupprimer  les  Offices  miniftérieîs. 

En  appIaudifTant,  Meftietirs,  à cette  déclaration,  vous 
l’avez,  à votre  tour,  irrévocablement  ratifiée.  Auffi  eft- 
par  une  fuite  de  cet  efprit  que  , confulté  depuis  par  des 
Officiers  miniftériels  qui  fe  propofoient  de  fe  démettre 
de  leur  état, ou  par  des  Citoyens  qui  defiroient  en  traiter, 
ce  Comité  a répondu  qu’on  pouvoir  acquérir  ces  fortes 
de  Charges  avec  fécurité  , & qu’on  en  a effedivement 
expédié  des  provifions , quoiqu’on  n’en  délivrât  plus 
pour  les  Offices  de  judicature. 

UnMagiftrat,  Membre  de  cette  Aflcmblée  , vous 
afturera  que  le  Comité  de  Conftitution  l’a  autorifé  à 
dire  aux  Procureurs  du  Tribunal  dont  il  étoit  Chef, 
qu’ils  fuffent  tranquilles  fur  leurs  charges*,  qu’on  pouvoit 
en  vendre  ou  en  acheter  avec  fécurité*,  tk  c’eftfur  fa  foi 
qui  avoit  celle  du  Comité  & la  vôtre  pour  garantes, 
que  nombre  d’individus  ont  conclu  leur  marché. 

D’après  cela  , vous  eefîèrez  d’être  étonnés  , 


\ 
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Meilleurs , que  les  Comités , tout  en  concluant  à la 
fuppreffion  des  Offices  de  Procureurs,  comme  and- 
con.ftitutionnels,  vous  propofenc /comme  t'rès-conftitu- 
tionnelle  j>  la  confervation  de  certains  Notaires  en  titre 
d’Qffîce  (i)*,  comme  11  les  uns  & les  autres  n’étoient 
pas  des  Officiers  miniftériels  î comme  s’ils  ne  liaient 
pas  également  les  Parties , foit  en  jugement,  Toit  de- 
hors , d’apres  les  pouvoirs  particuliers  qu’on  leur 
donne  , &:  qu’on  leur  retire  à volonté  (2)  ! comme  fi 
enfin  les  titres  originaux  qu’on  efi  obligé  de  confier  à 
fon  défenfeur  , exigeoient  une  moindre  refponfabilité 
que  la  minute  d’un  aéte  quelconque  qui  refie  , à la  vé-. 
rité, en  dépôt  chez  un  Notaire,  mais  dont  les  partie* 
peuvent  avoir  des  expéditions  qui  valent  pour  elles  l’ori- 
ginal î Vos  Comités  ont  cédé , fans  s’en  appercevoir  , à 
l’impulfion  que  leur  a donnée  le  fens  cle  vos  Décrets , 
de  la  connoi fiance  de  vos  principes. 

Et  dans  cette  occurrence  , on  obferve  en  vain  que 
les  Notaires  font  de  la  Juridiédon  volontaire  , & les 


(1)  Les  Comités  déclarent  qu’à  V égard  des  Notaires  des  lieux 
dont  la  population  eft  de  3000  âmes  & au-dejfus  , il  ne  fera  rien 
innové.  Ainlice  n’eft  qu'aux  Notaires  de  Village  & de  Campagne  que 
Ton  enlevera  leur  ctat  1 J'avoue  que  je  n’ai  pas  la  vue  affez  perçante 
pour  voir  la  raifon  d’un  traitement  û différent  ; car  je  ne  fup- 
poferai  pas  que  le  motif  d’enrichir  l'homme  aifé  & d’appauvrir  le 
miférable  foit  une  raifon  peur  les  Comités. 

(t)  In  judicio  quaji  contrahimus. 


Procureur* 
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Procureurs , de  la  Juridiction  contentienfe.  Cette  dif- 
férence n'en  apporte  aucune  dans  la  qualité  de  (impies 
mandataires,  qui  appartient  indiftinélement  à ces, deux 
dates  d’Officiers  ; die  ne  fait  pas  que  les  uns  doivent 
préfenter  moins  de  fureté  que  les  autres  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fondions  relpeétives  ; & fur-tout  elle 
n affimile  pas  plus  les  Offices  de  Procureurs  que  ceux 
des  Notaires  aux  Charges  de  judicature  , les  feules 
dont  l’Affembiée  Nationale  ait  décrété  U - fuppref- 
fion. 

^ 7 \ f , à 1 ■ y.',  z , /ï 

Faut- il  répondre  aux  autres  réflexions  contenues  dans 

le  Rapport  ? .«  t 

c<  On  ne  peut , dit-on  5 laitier  des  Procureurs  en 
» titre  d Office  auprès  de  Juges  qui  n’ont  plus  de 
î5  Charges  ». 

Pourquoi  a-t-on  donc  exigé  des  cautions  de  la 
part  des  Greffiers  * tandis  quon  n’a  pas  aflujéti 
les  Juges  à en  fournir  ? Pourquoi  ce  s derniers  lour- 
ds temporaires  5 6e  les  autres  perpétuels  ? Pourquoi 
les  hommes  de  Loi  que  Ion  veut  établir  (eioient-ite 
eux- mêmes  inamovibles  ? Ces  nuances  ne  nuifent- elles 
pas  à Tefpèce  de  fymétrie  que  le  rapport  femble  déli- 
rer dans  i ordre  judiciaire  ? Quilfouffré  donc  encore 
que  des  fonctionnaires  particuliers  & volontaires  foient 
conftitués  fur  un  autre  pied  que  des  fonétionnaires  pu- 
blics & forcés  ? je  crois  avoir  fuffifamment  expliqué 
la  raifon  de  cette  différence. 

Dire  que  « dans  un  nouvel  ordre  de  chofes  il  faut 

Opinion  de  M*  Guillaume*  ® 


95  des  Officiers  revêtus  d’un  nouveau  caradére  » ne 
feroit-ce  pas  ridiculement  fiappofer  que  les  abus  que 
peut  commettre  un  Officier,  {ont  dans  le  titre,  &c 
non  dans  l’exercice  de  fes  fondions  ? Et  dans  la  cir- 
conftance fi  ion  y regarde  d’un  peu  prés  , vos  Co- 
mités , en  vous  propofant  leur  fyfiême , n en  font  ils 
pas  à prétendre  que  moins  un  homme  court  de  rifque 
en  prévariquant , moins  il  fera  dîfpofé  à prévari- 
quer. 

On  ajoute  que  « les  Procureurs  doivent  fuivre  îe 
» fort  des  Tribunaux  auxquels  ils  étoient  attachés  », 
Pourquoi  donc  ? Les  Officiers  miniftérids  ne  tenoient 
pas  aux  Juges  deftitués , ils  tenoient  à îa  jufiiee  & aux 
Jufiiciables.  Ils  doivent  des-lors  exifier  anfiriong  temps 
qu’il  exifiera  dans  leur  territoire  une  jufiiee  & des  jnf 
ticiabîcs  , malgré  le  changement  des  Juges , & quel- 
que foit  îa  dénomination  des  nouveaux  Tribunaux 
fubfiitués  aux  anciens. 

C eft  ce  que  l’Afiemblée  Nationale  a déjà  reconnu 
dans  une  circon fiance  toute  femblable.  Par  l’article  K 
d’un  Décret  du  23  Avril  dernier,  elle  a fupprimé 
toutes  les  Jurididions  de  Grenier  à feî , & néanmoins 
par  i’articîe  VI  de  îa  même  Loi , elle  a corder vé  aux 
Huiffiers  établis  près  de  ces  Tribunaux , le  libre  exercice 
de  leurs  fondions. 

On  objede  encore  ce  la  néceffité  de  réunir  le  mi- 
« niftére  de  l’Avocat  à celui  du  Procureur  >3.  Valu 
prétexte  pour  admettre  entre  eux  une  concurrence. 
Le  Procureur  Dominas  litis  a e fient  ici  le  ment  la  pléni- 


èude  des  droits  des  Parties  qu’il  repréfente.  L’Avocat 
au  contraire  n’a  pas  de  minjftêre  qui  lui  foit  propre 
dans  l’ordre  judiciaire  & il  s’en  glorifie,  L’aOTociation 
propofée  feroit  donc  une  fociété  léonine  dans  laquelle 
les  Avocats  prendraient  tout  fans  y avoir  rien  apporté. 

il  y a plus;  dans  le  projet  du  Comité , l’homme  de  Loi 
prendrait  la  place  du  Procureur,  & le  défenfeur  offi- 
cieux celle  de  l'Avocat  : il  n’y  aurait  que  les  noms  de 
changés.  Quant  à la  prétendue  réunion  , comme  elle 
eft  peut-être  impoffible  au  fond  , eile  ne  feroit  qu’i- 
déale. 

Mais , dit-on  , a la  finance  des  Offices  eft  le  prin- 

cipe  des  droits  attribués  aux  Officiers  «. 

Si  cette  confîdération  n’a  pas  empêché  les  Comités 
de  conclure  à la  confervation  des  Charges  des  Notai- 
res , pourquoi  deviendrait- elle  un  moyen  de  profcrip- 
tion  contre  celles  des  Procureurs  ? Les  droits  font,  pour 
les  uns  comme  pour  les  autres , le  prix  du  travail  3 

&:  les  finances  feulement  un  gage  de  refponfabilité. 

■ 

« La  fureté  que  fembîe  préfeater  la  finance,  nous 
52  réplique-t-on  , eft  infuffifante  55. 

Mais  les  finances  des  Procureurs,  fi  l’on  en  excepte 
Paris , font  à peu  près  égales  à celles  des  Notaires.  Si 
donc  les  Comités  trouvent  dans  celles  ci  une  caution 
raffûtante  , pourquoi  ne  fe  contenteraient-ils  pas  de 
celles  là  ? D’ailleurs  c’eft  moins  la  finance  que  l’héré- 
dité , qui , dans  Pétat  aétueî  , fert  de  gage  aux  Par- 
ties. L’Officier  qui  fait  pouvoir  tranfmectre  fon  état , 
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a foin  de  le  conferver,  & de  l’améliorer  pour  en  tiret 
un  parti  plus  avantageux.  La  finance  de  fa  Charge 
offre  un  privilège  à fies  Clients,  mais  fon  état  eft  le 
principal  garant  de  fia  geftion.  Enfin  quelque  modique 
qu’on  fuppofe  un  nantiftement , ce  n'eft  pas  par  fa 
fnpprefliovi  qu’on  peut  jamais  donner  au  Créancier 
plus  de  certitude  de  paiement. 

Et  qu’on  ninfifte  pas  fur  ce  que  les  Procureurs  des 
Juftices  feigneu riales  & les  Avocats  n’avoient  pas  de 
finance  * La  difcipline  pour  ceux-ci  & la.  révocabi- 
lité pour  ceux  là  en  tenoient  lieu  & répondaient 
de  leur  conduite. 

On  oppofe  encore  «•  la  diminution  des  procès  & 
« la  Empli  ficar  ion  prochaine  de  la  procédure  ». 

A la  bonne  heure  ! Mais,  en  attendant  , les  formes 
ad  elles , la  divifion  des  biens  nationaux , la  juftice 
o-ratuite  ne  laiTeront  pas  tarir  fubitement  la  fource 
des  procès.  Au  fait,  fi  ce  qu'il  doit  y avoir  encore 
de  conteftations  & de  formes  à remplir  pour  leur 
in  fl  ru  dion  , peut  alimenter  les  hommes  de  Loiü  quon 
fe  propofe  * de  fubftituer  aux  Procureurs,  pourquoi 
ceux-ci  ne  profiteraient-ils  pas  plutôt  que  des  intrus 
de  ces  relies  , de  ces  fragmcns  de  leur  ancien  état  > 

On  objecle  enfin  que  « plufienrs  communautés  de 
Procureurs  demandent  leur  fuppreffion  ».  Mais  on  né 
dit  oas  quelles  font  ces  Communautés.  Or  il  eft  de 
notoriété  que  ce  font  celles  qui  fe  trouvoient  près 
des  Cours  fupprimées  fans  remplacement,  ou  que  fi 
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quelques  autres  , en  très-petit  nombre , ont  préfeoté 
des  Adredès  de  ce  genre,  elles  ont  eu  pour  bafe  une 
erreur  de  fait , la  fauflfe  interprétation  des  Décrets  fur 
fOrdre  judiciaire  : du  rede  la  majorité  des  Officiers 
mi'niftériels  , qui  trouvent  dans  les  Tribunaux  reconf- 
titués  les  fiégès  auxquels  ils  étoient  attachés  , ont 
conjuré  l’Aifemblée  Nationale  de  leur  conferver  leur 
état  , peut  erre  a-t-on  lieu  d’être  furpris  qu’il  n’ait 
été  rendu  aucun  compte  de  leurs  pétitions  de  des  mo- 
tifs fur  lefquels  elles  lent  fondées. 

Maintenant  , après  avoir  parcouru  les  divers  pré- 
textes dont  eft  étayé  le  projet  de  fuppreffion  des  Offi- 
ciers miniftériels  , fans  y avoir  trouvé  cette  utilité  pu- 
blique , feule  caufe  pour  laquelle  un  Citoyen  puiffe 
être  exproprié  ^ cherchons  du  moins  quel  intérêt  par- 
ticulier a pu  infpirer  cette  idée  au  Comité  cle  Conf- 
titution  j ou  plutôt  , pour  ne  pas  nous  livrer  , à cet 
égard  , à des  conjedures  que  Ion  pourrait  croire  in- 
discrètes , lai  dons  parler  les  faits. 

Le  22  Décembre  1789  , ont  été  arrêtés  &r  cl  a des 
les  Décrets  fur  la  formation  des  Aflemtlées  primaires 
3c  des  Corps  adminiftratifs. 

Le  7 Janvier  fuivant , on  radure  les  Procureurs 
fur  leur  état , on  rejète  comme  ànticonftitutionnelle 
l’idée  aujourd’hui  fi  conftitutïonnelle  de  leur  deftruc- 
tion  _j  & les  Journaux  leur  portent  dans  tout  l’Em- 
pire des  paroles  trompeufes  qui  les  raflurent. 

Alors,  & dès  le  lendemain  8 , on  provoque  la  fasse - 
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tion  des  Dccrcts  du  1 1 Décembre  ; eîîe  eft  accordée  j 
les  Afîemblées  fe  forment  6c  les  Procureurs  qui  fe 
croyent  certains  de  leur  fort  , font  loin  d'afpirer  aux 
fondions  adminiftrativcs. 

Les  Corps  adminidratifs  étant  organifés , on  en- 
gage la  difcuffion  fur  l'Ordre  judiciaire,  6c  l'on  garde 
fur  les  Offices  miniftériels  le  filence  le  plus  abfoîu. 

Cependant  la  première  condition  qu’on  exige  pour 
l’éligibilité  aux  places  de  Judicature  ^ eft  la  qualité 
d’homme  de  Loi. 

Mais  que  fera-ce  qu’un  homme  de  Loi  ? Les  Pro- 
cureurs feront-  ils  compris  dans  cette  cïaflè  ? 

En  vain  demande  t-on  à plufieurs  reprifes  au  Rap- 
porteur du  Comité  de  Conftitution  ce  qu’il  entend  par 
cette  nouvelle  dénomination?  Toujours  il  élude  de  ré- 
pondre à cette  queffion  ; 6c  ce  n’eft  qu’à  la  fin  du 
travail  fur  cette  partie  de  la  Conftitution  qu5il  fait 
décréter  , on  ne  fait  comment , que  pour  cette  fois* 
on  entendra  par  homme  de  Loi , les  Avocats , les  Juges 
Sz  les  Officiers  des  Jufficcs  feigneuriales , gradués 
avant  le  4 Août  1785?. 

Ainii  les  Procureurs  exclus  de  fait  des  places  d’Âd- 
rniniftration  * le  font  de  droit  des  fondions  de  Judi- 
cature , non-feulement  en  faveur  des  Avocats , mais 
même  au  profit  de  fimpîes  Praticiens  érudians  en  Droit, 
6c  parvenus  depuis  un  an  aux  équivoques  honneurs  du 
baccalaureat , dans  l’Univerfité  des  Reims.  Voilà  les 
hommes  que  l’on  préfère  aux  Officiers  miniftériels  les 
plus  expérimentés. 
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On  les  exclue!  en  fui  te  des  .places  de  Juges  de  Paix  , 
ou  du  moins , on  les  déclare  incompatibles  avec  leur 
profeffion  , & cela  par  de  (impies  dédiions  du  Comité 
de  Conftitution. 

Enfin  , feuls  dans  l’État  , fis  ne  pourront  défendre 
les  Citoyens  dans  le  Tribunal  de  paix  où  il  leur  eft 
interdit  de  s’afîeoir. 

Et  c’eft  lorfqu  on  les  a réduits  auffi  ftrideraent  a 
leur  état,  lorfque  , foie  dans  1 Ordre  admmiftratif, 
foit  dans.  l’Ordre  judiciaire  toutes  les  places  font  rem- 
plies , lorfque  plus  de  dix  mille  Avocats  font  employés 
dans  les  Municipalités  , dans  les  Cantons  , dans  les 
Directoires , dans  les  Tribunaux  de  Diftrid  , & dans 
les  Départemens  , & qui!  refis  à tous  ceux  qui  -ne  le 
font  pas,  leur  état  primitif,  celui  de  détenteurs  offi- 
cieux , c’eft  alors , difons  nous,  que  le  Comité  de  oooi- 
don  , revenant  fur  F a (Tu  rance  qu  il  avoir  donnée  fo~ 
femneiïement  à ces  Officiers  pour  la  çonfervation  de 
leurs  charges  , a ffiu rances  fondées  fur  des  Decrets  an- 
térieurs de  TAffiemblée  Nationale,  & quelle  a de- 
puis ratifiée  9 nous  propofe  de  foume'trre  ces  malheu- 
reux Procureurs  à une  élection  de  oe  faire  concourir 
cette  fois  avec  eux  ces  Avocats  avec  îefquels  ils  étoient 
indignes  de  nvalifer  eux  memes  un  mois  auparavant, 
pour  toutes  les  places  d’Adminidration  ou  de  Judica- 
ture. 

Mais  les  Avocats  , vraiment  dignes  de  ce  titre  , ne 
rejetteroient  ils  pas  eux-memes  avec  horreur  les  avan- 
tages quon  leur  préfente  2 Déjà,  comme  nous  venons 
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de  le  dire  , les  fondions  adminiftratives  & judiciaires 
ont  fourni  des  emplois  honorables  & lucratifs  à ceux 
qui  foit  par  leurs  lumières , foit  par  leur  patriotifme, 
avoient  acquis  des  droits  à la  reconnoiflance  publique; 
& parmi  le  petit  nombre  des  Jurifconfultçs  eftimables 
iur  lefqueîs  les  fuffrages  du  Peuple  ne  fe  font  pas  réu- 
nis , les  uns  n’afpirent  qu’au  repos  les  autres , 
éloignés  par  délicateflc  d’une  profeffion  dont  ils  n’ob- 
tiendraient  l’exercice  qu’aux  dépens  de  la  propriété 
d’autrui , aimeront  mieux,  remplis  du  noble  orgueil  que 
leur  infpirera  l’ancienne  gloire  des  fondions  brillantes 
dont  ils  étoient  chargés,  fe  confacrer,  à la  défenfe 
officieufe. 

Quels  feroient  donc  les  Avocats  qui  afpireroient 
aux  dépouilles  qu’on  veut  leur  attribuer  ? Des  indi 
vidus  fans  confîftance , lans  aveu,  qui  s’honorant  d’un 
titre  qu’ils  déshonorent,  font  la  charge  inutile,  quand 
ils  ne  font  pas  les  fléaux,  de  la  Société. 

Cependant  ^ au  milieu  de  la  forte  de  concurrence 
qu’on  daigne  accorder  cette  fois  aux  Procureurs  avec 
ces  efpcces  de  proxénètes  , qu'il  me  répugne  d’appeller 
Avocats , h chance  efl:  entièrement  à l’avantage  de  ces 
derniers;  cefl  a cinq  per  Tonnes  feulement  qu’on  déféré 
le  choix  des  hommes  de  Loi , de  ces  fuffragans  deux 
feront  Membre  du  Tribunal  , y trois  du  Directoire  ; 
or  prefumer  que  , d après  les  précautions  prifes  pour 
ïae  mettre  que  des  Avocats  dans  les  Tribunaux  & dans 
les  Corps  administratifs , il  y aura,  fur  ces  cinq  Elec- 
ÎSVHFSj  M IBoins  trois  Avocats,  qui  ne  donneront  leurs 


voix  qu’à  leurs  confrères  , ce  n’eft  pas  faire  une  fup- 
poiition  invraifembîahie.  Autant  & mieux  auroit  - il 
donc  valu  dire  franchement  qu’on  vnuloit  lacriher  ab- 
folnment  les  Procureurs , pour  enrichir  de  leurs  dé- 
pouillés les  Avocats  & les  Avocats  les  moins  dignes 
de eeiie  honorable  qualité? 

Et  la  tend  relie  du  Comité  , pour  cette  efpêce  d’A* 
vocats  , n’eft  pas  encore  ralïurée  par  les  précautions 
qu’il  a prifes  pour  leur  fauver  les  rifqués  de  la  con~. 
currenee;  il  veut  encore;  il' veut  que  pour  cette  fois  3 
les  hommes  de  Loi  n’a  y en  t pour  Electeurs  que  des 
Juges,  ç’efb  à-dire,  des  Avocats. 

Mais  que  les  Procureurs  fe  raflurent  contre  cette 
haine  que  femblent  leur  avoir  voué  des  hommes  qui 
leur  dévoient  peut-être  d’autres  fentimens.  Plus  î’Ai- 
femblée  Nationale  compte  de  Jurïfconfultes  au  nom- 
bre de  les  Membres,  & moins  ils  voudront  eux  - mêmes 
qu’on  paille  attribuer  à l’intérêt  perfonnel  ou  à l’efprit 
de  corps  un  Décret  qui  , comme  tout  autre  , ne  doit 
avoir  pour  bafe  que  l’intérêt  général.  Le  caractère 
des  hommes  de  bien  eft  de  prendre  les  intérêts  des  ab- 
fens.  Celui  des  vrais  Avocats  eft  de  défendre  avec 
toute  l’énergie  du  courage  & la  forée  de  l’éloquence 
ceux  de  la  Juftice.  En  toute  occafion  leur  cri  de  rallie- 
ment eft  ÉQUITÉ, 

Non  , Meilleurs  ; tandis  que , délivrés  des  fléaux 
dont  les  accabloit  le  défpotifme  ? on  va  voir  l’Agri- 


culture  , le  Commerce,  les  Arts  prendre  un  nouvel 
eQort,  quand  les  Créanciers  de  ' l’Etat  font  allurés 
de  leur  fortune  ^ lorfque  de  nombreux  atteliers  s’ou- 
vrent de  toutes  parts  à l’indigence  laborieufe  , à 
1 époque  enfin  ou  tous  les  François  vont  jouir  des 
fruits  de  la  nouvelle  « Conftkution  , elle  ne  fera  pas 
pour  les  Officiers  miniftériels  une  occafion  légitime 
de  plainte.  Non  , îa  misère  de  ceux  que  le  Peuple 
avoir  honores  de  fa  confiance  , & qui  lui  avoient 
confacré  leurs  études  & leurs  veilles  , ne  viendra 
pas  affliger  fes  regards.  Non  , feuîs  dans  lEm- 
pire  , les  Officiers  miniftériels  ne  payeront  pas  de 
leur  exiftence  entière  une  révolution  à laquelle  chacun 
ne  doit  & ne  paye  fans  murmure  que  des  facrifices 
indiipenfables  ; & dès  qu’il  eft  démontré  que  la  fup- 
preftion  des  Offices  miniftériels  grèverait  le  T réfor 
public  de  rembourfemens  énormes  , enlèverait  aux 
Plaideurs  leurs  sûretés > & à des  milliers  de  Citoyens 
des  états  qu’:ls  ont  acquis  par  les  plus  grandes  dé- 
penlès  , le  tout  fans  autre  intérêt  que  celui  d’une 
cafte  particulière  déjà  fi  prodigieufement  favorifée, 
L Affemblée  Nationale , fidèle  à fes  principes,  main- 
tiendra fans  doute  la  propriété  de  ces  Offices,  comme 
elle  a confacré  tontes  les  autres. 

On  ne  peut  néanmoins  fe  diflimuler  que  îa  di- 
vifion  aéluelle  du  Royaume , la  circonfcription  non» 
velie  .des  reftbrts , îe  morcellement  des  uns  & Fac- 
croiftèment  des  autres  néceffiteront  une  différente 
répartition  des  Officiers  miniftériels.  Mais  nous  allons 
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montrer  qu’elle  eft  facile  à faire  ; & 1 Aflemblee 
péfera  dans  fa  fagefle  un  projet  que  fes  Comités  ont 
vainement  tenté  de  combattre. 

Ce  mode  que  j’ai  concerté  avec  les  Députés  de  la 
plupart  des  anciens  Bailliages  du  Royaume  , eft  „»  en 
effet , auffî  frappant  dans  fa  théorie  , que  facile  dans 
fon  exécution. 

ce I!  confifte à déterminer,  pour  l’avenir,  le  nombre 
« des  Procureurs,  & à conferver  leurs  Offices  juf- 
s,  qu  a concurrence  du  nombre  fixé  ; cependant  , 
s?  tous  contintieroient  leurs  fonctions  dans  leurs  Tri- 
« bunaux  de  remplacement  „ à moins  qu  ils  ne  pré- 
» féraffent  une  indemnité  6c  leur  rembourfement. 
„ Trois  mois  feroient  fixés  pour  cette  option  ; Sc 
» Ion  attendroit  des  décès  ou  des  démiffions  fuc- 
« ceffives  , la  réduction  définitive  des  Titulaires  , 
» dont  , en  ces  cas  , l'indemnité  ferôit  réduite  à 
« moitié  >5. 

Ce  projet  fimple , fert  à-k-fbïs , la  convenance 
des  localités  &:  la  convenance  des  particuliers.  11 
fait  fortir  le  bien  public  de  l’application  des  principes  , 
qui  font  mauvais  quand  ils  n’ont  pas  le  bien  public 
pour  objet  unique. 

11  réduit  naturellement  le  nombre  des  Officiers 
miniftériels  à la  mefitre  de  Futilité  publique  5 & cette 
réduction  s’opère  (ans  convulfion  par  la  volonté  même 
de  ceux  qui  en  font  Fobjet. 
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Dans  cette  hypothèfe  , en  effet , les  Officiers  que 
1 âge  détermine  à la  retraite  , donneront  dès  à- 
prêtent  leur  démiffion  pour  obtenir  l’entière  indem- 
nité ; le  même  motif  décidera  également  la  dëmif- 
fion  de  ceux  que  leur  fortune  affranchit  du  befoin 
de  leur  état  j & de  ceux  qui , craindront  de  ne  pas 
trouver  j en  le  continuant,  un  produit  qui  puifle  les 
dédommager  Je  la  moitié  d’indemnité  qu  ils  rifque- 
roient  en  le  conJèrvant. 

Le  nombre  de  ces  démifïîons  fera  d’ailleurs  pro- 
portionné dans  chaque  Tribunal  à l’étendue  du  nou- 
veau refïort  agrandi  ou  diminué  , auffi  bien  qu’à 
la  réduction  des  affaires,  parce  ce,  que  l’intérêt  per- 
Jfonnel  ordonnera  des  démifïions,  par  tout  où  elles 
feront  néce flaires  ; elles  fe  feront,  cet  ordre  de 
choies  amènera,  fi  l’on  peut  parler  de  la  forte,  un 
triage  heureux  qui  s’opérera  tranquillement  &r  de 
lui-même  i car  ceux  des  Officiers  qui  préféreront  de 
fuivre  leur  état  , feront  certainement  ceux-là  pour 
qui  le  travail  eft  indifpenfable , & qui  font  le  plus 
occupés,  c’eft-à-dire,  ceux  qui  jouiflent  d’une  con- 
fiance plus  générale.  Ainiî  , dans  ce  fyflême  , il  fe 
fera  un  choix  agréable  au  public,  utile  aux  Officiers y 
êc  précieux  pour  les  nouveaux  Tribunaux  auxquels 
il  procurera  des  fonctionnaires  expérimentés  dont  iis 
fsroient  dépourvus  dans  les  premiers  momens. 

Tous  ces  avantages  ont  été  dédaignés  par  le  Co» 


mité  de  Conftitution  ; 8c  la  communicatiolrdu  projet 


fophifmes  , & créer  des  Ululions  pour  le  com- 
battre. 


de  continuer  leurs  fonctions  ? Et  il  dans  chaque  Tri- 
bunal, il  y en  a qui  veulent  être  rembourfés , il  y 
en  a certainement  auffi  qui- délirent  conserver  leur 
état.  De  quel  droit  le  Comité  choifit-il  entre  les 
deux  partis , & vient  il  proièrire  les  hommes  de  bonne 
volonté  ? 

Mais,  encore  une  fois,  on  abufe  étrangement  de 
ces  prétendues  pétitions  , dont  les  unes  ont  été  pre~ 
Tentées  par  les  Officiers  minidériels  des  Cours  iup- 
priméès  (ans  remplacement  , qui  font  dans  une  po- 
lit ion  bien  différente  des  Officiers  des  Juridictions 
territoriales , 5c  les  autres  font  fondées  fur  la  fup- 
pofirion  que  le  Décret  qui  fnpprimoit  les  Offices  de 
judicature  comprenoit  les  Offices  mimilériek  Or  5 
peut-on  argumenter  d’une  erreur  qui  , n en  füc-eîle 
pas  une  , finiroit , après  tout  , par  être  allez  indiffe- 
rente , puifqne  que  les  articles  propofés  peuvent 
fatisfaire  tous  les  goûts  3 & s’appliquer  à toutes  les 
pofitions? 


qui  en  eft  la  baie,  n’a  fervi  q . à 


Quimporte  , 
prétend  le  Cornu 
reurs  qui  deman 
des  indemnités  , v 
défi  rué  reffés  par 
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Autre  objection  du  Comité.  îî  trouve  un  incon- 
vénient dans  la  difpofition  d'après  laquelle  , dans  le 
cas  où  les  démiffions  a&uelles  réduiroient  les  Officiers 
reftans  à une  quantité  moindre  que  celle  qui  auroit 
été  fixée  , les  démettans  ne  feroient  rembourfés  6c 
indemnifés  que  jufqu’à  concurrence  du  nombre  excé- 
dant celui  qui  doit  refter.  Le  Comité  prétend  que 
c’eft  forcer  l’Officier  qui  fe  feroit  démis  , à conti- 
nuer fes  fondions  malgré  lui , ce  qui , dit-il  , eft 
contraire  à la  liberté  5 l’Officier  ayant  le  droit  de 
donner  fa  démiffion  quand  il  lui  plaît. 

Mais  par  quelle  raifon  l’Officier  qui  feroit  partie 
du  nombre  fixé  powr  un  Tribunal  a fe  plaindroit-il  de 
ce  qu’en  donnant  fa  démiffion,  il  ^obtiendrait  pas 
de  la  Nation  le  rembourfement  &i  l’indemnité  accordés 
à ceux  du  nombre  fuperflu  ? C’eft  pour  ce  nombre 
excédent  que  le  rembourfement  6c  les  indemnités 
auront  été  décrétés,  6c  non  pour  le  nombre  néceffiaire. 
L’Officier  confervé  fera  donc  libre  de  donner  fa 
démiffion  , comme  il  î’eil  à préfent  ; mais  faifant 
partie  du  nombre  réfervé , fa  pofition  étant  la  même 
qu’à  préfent  , alors , comme  à préfent , il  n’aura  pas 
le  droit  d’exiger  fon  rembourfement  , mais  alors 
auffi  comme  à préfent  , il  pourra  difpofer  de  fon 
état. 

Croiroit-on  qu’en  préfentant  un  projet  ruineux 
pour  les  Officiers  miniftériels , le  Comité  veut  leur 
perfuader  qu’il  n’a  eu  en  vue  que  de  prévenir  leur 
ruine? 
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» Le  nouveau  code  néceffîtera  , dit  il , encore  des 
»?  fuppreilions  *,  de-là  incertitude  dans  1 état  des  Offi- 
« ciers  qui  fe  trouveraient  confervés  ».  C/eil  pour  les 
guérir  de  la  crainte  d’être  ruinés  par  la  fuite , que 
le  Comité  propofe  charitablement  de  les  dépouiller 
dès-à-préfent.  Mais  , s’il  faut  de  nouvelles  réductions, 
on  peut  les  opérer  encore  de  la  même  manière , oc 
les  coups  feront  moins  fenfibles. 

Le  Comité  ajoute  : ce  que  l’option  qui  ferait  Liif- 
?>  fée  aux  Officiers  de  recevoir  leur  rembourfemenc , 
53  ou  de  continuer  leurs  fondions  5 forcerait  les  moins 
33  occupés  à perdre  leur  état  S’il  difoit  que  ce  fera 
pour  eux  un  moyen  de  fe  démettre  utilement  d’un 
état  qui  ne  leur  préfent croit  pas  un  avantage  égal 
au  prix  qu’ils  pouvoient  en  retirer,  il  dirait  une  vé- 
rité que  nous  avons  dite.  Ce  motif  doit  en  effet  opérer 
la  démiffion  des  Officiers  les  moins  utiles  aux  Citoyens, 
& accélérer  la  rédudion  du  nombre  ; mais  quand 
il  o agirait  fur  aucun  , on  ne  voit  pas  quel  inconvé- 
nient il  en  pourrait  réfulter  pour  l’ordre  judiciaire. 

Objedera-t-on  que  les  Officiers  pourraient  ne  pas 
fe  preffer  de  donner  leurs  démiffions  , dans  l’efpoir 
d’être  du  nombre  de  ceux  auxquels  il  relierait  des 
occupations  fuffifantes  ï 

Mais  d’abord  , cette  objedion  ne  peut  s’appliquer 
à ceux  qui  par  leur  âge , leur  fortune  ou  leur  infuf- 
hfance  font  dans  le  cas  de  défirer  une  retraite  que 
i appât  de  l'indemnité  totale  (ubordonnée  au  delai 


fixé  pour  les  démiffions  actuelles , ne  manqueroit  pal 
de  leur  faire  opter. 

Enfuite  quand  après  Pexpiration  de  ce  délai,  il 
reileroit  encore  pendant  quelque  temps  un  nombre 
d’Ofïiciers  excédant  celui  déterminé  , feroit-il  donc 
vrai  , comme  le  prétend  le  Comité,  qu’il  en  réfui* 
teroit  une  charge  pour  le  public  ? 

On  peut  dire  , au  contraire  , que  ce  nombre  excé- 
dant ferviroic  efTentiellemeiu  la  Conftitutiôn , même 
d’après  le  Rapport  ; car  fi  les  nouvelles  loix  doivent 
par  la  fuite  prévenir  -beaucoup  de  procès  on  ne 
peut  fe  diffimuler  que  dans  les  premiers  temps  elles 
en  oCcalionneront  plus  d’un.  D’ailleurs  les  anciennes 
loix  conferveront  encore  long  temps  leur  influence 
dans  les  Tribunaux  , par  rapport  aux  aélions  ouvertes. 
Ainfi  ion  peut  dire  que  c’eft  un  nouvel  avantage  du 
pian  que  je  propofe,  que  cette- réduction  progreffive  des 
Officiers  , qui  , après  l'expiration  du  délai  fixé  s’o- 
pérera par  leur  décès  & par  leurs  démiffions  ultérieures 
en  même  temps  que  la  mai  de  leurs  occupations 
diminuera  par  la  progreffion  des  temps  & raffermit' 
fement  d’un  ordre  de  chofes  tout  nouveau. 

pf  Au  furplus  les  inconvéniens,  s’il  y en  a,  feroient 
plus  grands  encore  dans  le  cas  contraire.  En  effet , 
fuppofons  que  le  nombre  des  Officiers  excède  , & 
le  nombre  fixé  le  befoin  reel  des  julticiables , 
feront- ils  moins  à charge  au  Public  , s’ils  font  de- 
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pouillês  de  leurs  fondions  ? Revêtus  du  titre  d’Offi- 
ciers , fournis  à la  difcipline  de  leurs  Pairs  3 furveillés 
dans  leurs  fondions  par  le  public  & par  les  Juo-es , ils 
feroient  encore  arrêtés  par  le  frein  de  la  reiponlabii’ité; 
au  lieu  que , privés  d’un  état  qu’ils  auraient  confervé 
par  néceffité  , un  dénument  ablolu  peut  les  pré* 
cipiter  dans  la  clailê  obfcure  des  proxénètes 
ou  les  forcer  d’aller  dégrader  celle  des  défenlçurs 
officieux  ; ce  qui  eft  d’autant  plus  à redouter  , qu’af- 
franchis de  toute  difcipline  , fouftraits  à toute  fur- 
veillance , ils  ne  feront  retenus  par  aucune  conlidéra- 
tion  , & fe  permettront  une  foule  de  délits  que  les 
loix  ne  pourront  jamais  atteindre. 

Mais  à quoi  bon  s’arrêter  à 'de  telles  difficultés  ï 
Ce  que  n’aura  pas  produit  l’intérêt  perfonnel  des  Offi- 
ciers , dans  le  délai  fixé  par  le  Décret , leurs  décès 
& leurs  demiffions  ultérieures . le  feront  ; & tous  ces 
moyens  concourant  enfemble  , on  ne  tardera  pas  à 
voir  le  nombre  des  Officiers  au  niveau  des  befoins 
des  Tribunaux  & du  public. 

D un  autre  coté , fi  l’on  confidère  notre  projet  dans 
fes  rapports  avec  les  finances  de  l’Etat , quels  avan- 
tages n’offre  t-ii  pas  ? En  confervant  dans  les  Tribunaux 
de  leurs  domiciles , tous  les  Officiers  néceflaires , fans 
aucun  rembourfement  ni  indemnité,  en  transférant 
une  partie  des  autres  dans  les  Tribunaux  incomplets , 
fans  rembourfement , & avec  moitié  feulement  de  l’in- 
demnité , en  n accordant  non  plus  que  moitié  de  l’in- 
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demnité  à ceux  dont  les  démiffions  feront  poftérieures 
au  délai  fixé , la  Nation  ne  fe  trouvera  chargée  que 
d’un  dixième  au  plus , des  compenfations  qu’elle  au- 
roit  à payer  dans  le  fyftême  contraire. 

Alors  elle  pourra  fe  montrer  plus  généreufe  dans  la 
fixation  des  indemnités,  dont  la  quotité  même  peut 
contribuer  encore  à hâter  la  réduction  des  Offices. 

Elle  pourra  fur-tout  dédommager  honorablement 
les  Officiers  des  Cours  8c  des  Tribunaux  d exception, 
qui , n’ayant  pas  comme  les  antres  une  cliente-ile  di- 
recte 8c  réunie  dans  un  même  lieu  , 8c  n’ayant  jamais 
exercé  leurs  fondions  que  fur  des  appels  ou  des  ma- 
tières qui  feront  la  moindre  partie  de  l’occupation  des 
nouveaux  Tribunaux  , n’ont  de  droit  8c  de  reflource 
que  dans  les  indemnités  pécuniaires  qui  leur  feront 
accordées. 

Ce  moyen  avantageux  8c  facile  de  répartir  les  Offi- 
ciers miniftériçls  dans  les  nouveaux  T ribunaux , doit 
donc  écarter  tout  prétexte  de  les  dépouiller  de  leurs  pro- 
priétés & de  leur  état,  8c  les  confidérations  puifTantes, 
les  moyens  vidoricnx  que  nous  avons  fait  valoir  contre 
ce  projet  d’expropriation , auffi  contraire  a 1 interet 
des  finances  qu’à  celui  d’une  bonne  adminiftration  de 
]a  j office  , reçoivent  une  nouvelle  force  de  ce  principe , 
que  là  violation  des  propriétés  efi  fur-tout  odieufe  '-quand 
on  peut  pourvoir  à V utilité  publique  ^ fans  porter  atteinte 
à ce  droit  facré* 
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Voici,  d'après  cela,  Meilleurs , le  projet  de  Dé- 
cret que  j’ai  l’honneur  de  vous  propofer. 

Article  premier. 

« Les  Officiers  miniftériels  , établis  prés  des  Cours 
Supérieures,  Tribunaux  d’exception  & autres  Siêg#s 
fupprimés  fans  remplacement , feront  rembourfés 
indemnifés  de  la  manière  qui  fera  déterminé  par  l’ar- 
ticle IV  ci-après. 

I ï. 

« A Fégard  des  Officiers  miniftériels  créés  auprès 
des  Tribunaux  fupprimés,  mais  rétablis  fous  d’autres 
formes  on  dénominations , ils  continueront  leurs  fou- 
tions auprès  des  Tribunaux  de  remplacement,  ainfi 
qu’il  fuit  : 

I I I. 

« L’Aftemblée  Nationale  réduira  pour  l’avenir  , d’ac- 
près  l’avis  des  Tribunaux  , le  nombre  des  Officiers  mi* 
niftériels  néceftàires  dans  chacun  d’eux , à rai  fan  de 
leurs  populations  refpe&ives , &c  ces  Officiers  demeu- 
reront en  titre  d’Offîce  jufqu  a concurrence  du  nom- 
bre qui  fera  déterminé. 
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I V. 


« L Aflcmbfee  Nationale  laifïè  néanmoins , quant  à 
pre  enc , à tous  les  Officiers  miniftériels  des  Juridic- 
tions territoriales  actuellement  pourvus  en  titre  d’Of- 
fiœ,  la  faculté  de  continuer  leurs  fondions  dans 
reilorc  des  Tribunaux  , qui  , dans  les  Villes  de 
leurs  domiciles  , auront  remplacé  les  Juridictions 
dans,  lefquellcs  ils  poftuloient  ci-devant,  fi  mieux 
ils  n aiment  recevoir  des  - à - préfent  le  rembourfe- 
ment  de  leurs  Offices  avec  la  totalité  des  indemni- 
tés qui  feront  fixées  par  le  Corps  légiflatif , d’après 
es  avis  des  Directoires  de  Département , lefquels 
prendront  ceux  des  Directoires  de  Diftrids  fur  la 
■vaieur  commerciale  qu’avoient  leurs  Offices  & leurs 
pratiques  au  premier  Janvier  1789.  Les  Officiers  mi- 
niftcriels  feront  tenus  de  faire  cette  option  dans  trois 
ir.ois  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Décret , 
linon  ils  feront  réputés  avoir  préféré  la  confcrvation 
de  leur  état. 

V. 

33  Dans  le  cas  ou  le  nombre  des  démiffions  rédui- 
roit  ceuii  des  Officiers  reftans  à un  nombre  inférieur 
a celui  fixé  , les  Titulaires  fe  démettant  _>  ne  feront 
rembourfes  indemnifés,  conformément  à l’article 
precedent,  que  jufqua  concurrence  du  nombre  excé- 
dant celui  fixe  ; & feront  en  ce  cas  préférés  d’abord 
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ceux  qui  auront  les  premiers  don  t'5  leur  ri/,,,.  m 

H»  mcL  « e.c.-ciï;  ïb  If”  • 

ciens  dage  en  cas  d égalité  ».  P an‘ 
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mi.”ftPan?  lef,Vi.Ues  ol‘  !e  n°®bre  aétuel  des  Officiers 
ou  s’il  nV  11  Cga  er0it  Pasle  nombre  nouvellement  fixé 

dlmiffiôn  r ’T  • ““  S”  ”™»>  donné  len 

Îfad  “ r”  V,““-  Pol,rront s’établir  dan, 
«-ci  jufqoa  concurrence  du  nombre  fixé  ; auquel 
cas  le  remboursent  de  leur  Office  ne  fera  pas  cfL 
tue , ou  fera  reftitue  par  eux  s’il  v a lieu  R,  i 
indemnités  feront  retfrein tes  à moitié.  S'il  fe  préffin! 

à°remDlirne,mbre  ^?fficier,s  excédant  celui  des  places  . 

refforfeon-n’  P,referera  dabord  ceux  dent  l’ancien 

veîu  T k Pr?lu  rOIt  tOU£  ou  Partie  * celui  du  nou- 
veau Tribunal  dans  lequel  iis  voudraient  s établir  • 

ve;:iisux&dfifépartement  oû  ce  Tri^ 

aux  pkls  «i-d 
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danS  Jc  delai  dc  tr0IS  mois , ne  réduifent  pas 
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le  nombre  des  Officiers  minilleriels  a celui  qui  nvi m 
été  fixé  pour  lés  Tribunaux  de  chaque  Ville  , les  ré- 
ductions qui  relieront  à faire  , s’opéreront  progreffive- 
ment  à fur  & à mefure  des  déraillions  & des  décès 
ultérieurs  des  Titulaires  ; & les  Titulaires  Ou  leurs 
héritiers  ne  recevront  alors , avec  le  remboursement 
de  leurs  Offices  , que  la  moitié  de  l’indemnité  qu’ils 
auroient  eu  , s’ils  s’en  lufl'ent  démis  dans  le  .délai  fix 
pour  les  déraillions  aéluclles* 


O* 


